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195. Arn~t du 4 decembre 1896 dans la cause 
Stcecklin contre Dupre. 

A. Entre 1881 et 1884, le notaire Jules Dupre, a Bulle, a 
negocie aupres du Credit foncier fribourgeois, a Bulle, un 
emprunt hypothecaire de la somme nette de 79 400 francs 
pour le compte d'Ernest Stfficklin, a Fribourg) et de sa Sffiur 
Julie vivant au meme menage que lui. Cet emprunt etait des­
tine au remboursement des diverses dettes hypothecaires 
grevant des immeubles propriete indivise des emprunteurs. 
Suivant compte en date du 4 octobre 1885, Dupre a rem­
bourse 40000 francs a MM. Weck et Aeby, a Fribourg, et 
40050 fr. 65 c. a la Caisse hypothecaire de Fribourg, soit 
ensemble 80050 fr. 65 c., somme depassant de 650 fr. 65 c. 
le produit net de l'emprunt. Ernest et Julie Stfficklin sont en 
outre debites dans ce compte d'une somme de 869 fr. 35 c. 
pour droits d'enregistrement, frais de voyage, etc., ainsi que 
2400 francs indiques comme livres a E. Stfficklin, d' OU resulte un 
solde a leur debit de 3920 francs. Ce compte, soit le solde de 
3920 francs, fut reconnu exact par E. Stfficklin le 2 novembre 
1885. Cette reconnaissance est precedee de la mention sui­
vante: « En payement de ces 3920 francs, un billet a trois 
mois est convenu; aces 3920 francs sont ajoutes l'interet et 
la commission par 80, partant M. et 1'1118 Stfficklin remettent 
au notaire Dupre un billet au total de 4000 francs, lequel 
n'est pas encore paye. » Le dossier ne fournit d'ailleurs 
aucun autre renseignement au sujet de ce billet de 4000 fr. 

A teneur d'une lettre du 21 septembre 1882, E. Stfficklin 
devait a cette epoque un billet de 3500 francs a J. Dupre. 
En janvier 1884, il demande ace dernier une nouvelle avance 
de 1000 francs, mais il ne resulte pas du dossier si cette 
somme fut livree. Le 17 juin suivant, il ecrit a Dupre qu'il lui 
est impossible de rien payer cette fois, a quoi celui-ci repond 
qu'il accepte un renouvellement sans acompte moyennant la 
signature de deux billets, l'un de 2300 francs et l'autre de 
500 francs, a l'echeance du 20 septembre suivant. Ces billets . 
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n'ayant pas ete payes a l'echeance, deux nouveaux billets a 
ordre furent crees a l'echeance du 20 decembre, l'un de 
800 francs, cause « valeur re<;ue 500 francs ce jour et le solde 
par renouvellement de notre billet du 20 juin ecouIe de 
2300 francs,» l' autre de 2000 francs, cause « valeur pour 
solde de renouvellement de notre billet du 20 juin ecouIe de 
2300 francs.» Ces billets sont signes par Ernest et Julie 
Strecklin. Les debiteurs ne s'etant pas acquittes, Dupre 
exer<;a des poursuites en 1885 et 1886 puis les abandonna et 
consentit a ace order du temps pour le payement. Le 11 jall­
vier 1887, E. Stfficklin mourut et sa succession fut soumise 
an benefice d'inventaire. Dupre se fit inscrire comme crean­
eier du montant des deux billets du 20 septembre 1884. La 
succession fut acceptee par l'un des enfants d'E. Stfficklin, 
Yvonne, et repoussee par les autres. Dans la suite, une sa­
rete fut donnee a J. Dupre sous la forme du cautionnement 
de Mme Georgine Claraz, la quelle apposa sa signature sur les 
deux billets. Il re<;ut en outre de Mme Marie Stfficklin, veuve 
d'Ernest, divers acomptes ensemble de 550 francs. Le 
20 aout 1894, il entama contre Yvonne Stfficklin et le 10 oc­
tob re suivant contre Julie Stfficklin deux nonvelles poursuites 
en payement de ses deux billets. Yvonne et Julie Stfficklin 
firent opposition, p'uis, Dupre ayant obtenu la main-levee pro­
visoire de celle-ci, elles ouvrirent action ponr faire prononcer 
qu'elles ne devaient pas les dits billets, ceux-ci etant prescrits. 
Dans le proces qui suivit, Dupre chercha a introduire une 
conclusion reconventionnelle basee sur le mandat et l'enri­
chissement illegitime. Cette conclusion fut retranchee eomme 
irrecevable au regard de la procedure fribourgeoise. Dans la 
discussion du moyen tin~ de la prescription, Dupre soutint 
toutefois que si les billets etaient prescrits" comme tels, les 
creances constatees par ces billets demeuraient cependant 
debout. Par jugement du 24 juillet 1895, le tribunal civiI de 
l'arrondissement de la Sarine declara fondee la conclusion des 
demanderesses. En reponse a la maniere de voir soutenne 
par Dupre, les considerants du jugement portent que Ja pres­
cription d'nn billet de change ou a ordre annihile complete-
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ment Ia creance, meme comme engagement civil, Dupre de­
clara faire appel de ce jugement, puis se desista ensuite. 

B. Le 2 decembre 1895, il fit sommation a Julie et Yvonne 
Strecklin de se reconnaitre ses debitrices de la somme de 
2800 francs, sous deduction de 550 francs verses a compte, 
avec frais et interet legal. Par citation-demande du 7 janvier 
1896, il ouvrit ensuite action aux prenommees Strecklin pour 
les faire condamner a Iui payer Ia somme de 2300 francs 
avec interets legaux. A l'appui de cette action, il faisait valoir 
que si les billets souscrits en sa faveur en septembre 1884 
etaient eteints par la prescription, les defenderesses n'etaient 
pas moins tenues d'executer les obligations resuItant des 
rapports qui avaient existe entre parties, obligations consis­
tant a payer le solde du compte reconnu par E. Strecklin Ie 
4 octobre 1885. La creance n'eut-elle meme pas d'autre base 
que les billets souscrits, que Ies defenderesses n'auraient pas 
moins l'obligation de restituer la somme dont elles s'eurichi­
raient par le fait de Ia prescription des billets. 

C. Les defenderesses ont conclu au rejet de la demande 
a Iaquelle elles ont oppose les moyens suivants : 

10 Exception tiree du fait que la creance du demandeur, 
soit le compte reconnu le 4 octobre 1885, a ete remplacee 
par les billets qui ont fait l'objet du premier proces et que 
cette creance est des lors eteinte par novation; 

20 exception de prescription, attendu qu'il s'est ecouIe 
plus de dix ans depuis Ia souscription des billets jusqu'a l'ou­
verture de l'action fondee sur le mandat et l'enrichissement 
illegitime; 

3° l'action est d'ailleurs irrecevable en ce qui concerne 
Yvonne Strecklin, parce que J. Dupre n'a pas fait valoir dans 
le benefice d'inventaire de Ia succession Strecklin la creance 
qu'il revendique ; 

4° Yvonne Strecklin n'a pas retrouve dans la succession 
de son pere les 2300 francs dont celui-ci se serait enrichi ; 
Julie Strecklin, de son cote, n'a jamais touche quoi que ce 
soit sur les sommes remises a son frere ; 

5° il y a chose jugee en vertu du jugement du tribunal de 
Ia Sarine du 24 juillet 1895 passe en force. 
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Apropos du moyen tire de Ia prescription, les defende­
resses alleguent que les acomptes payes ont ete imputes par 
le creancier sur les billets et que d'ailleurs les paiements 
faits par Mme veuve Strecklin n'etaient pas le fait des debi­
trices. 

D. Par jugement du 3 juin 1896, Ie tribunal de l'arrondis­
sement de Ia Sarine a repousse tous les moyens liberatoires 
des defenderesses et alloue au demandeur ses conclusions. 
Yvonne et Julie Strecklin ayant appeIe de ce jugement, Ia 
Cour d'appel de Fribourg l'a confirme par arret du 23 sep­
tembre 1896, motive en substance comme suit: 

A la suite des operations faites en execution du mandat 
re~u de Julie et Ernest Strecklin, J. Dllpre se trouvait crean­
eier de ceux-ci d'une 80mme de 3920 francs, reduite par des 
acomptes successifs au montant de 2300 francs qui forment 
l'objet de la demande. Acette demande les defenderesses 
opposent trois exceptions de novation, de prescription et de 
forclusion. La premiere est tiree du fait que les parties au­
raient remplace la creance provenant du reglement de compte 
par des billets a ordre. Mais il est acquis en jurisprndence 
que sous l'empire du CO. la remise d'un effet de change 
n'eteint pas la dette primitive, mais constitue simplement une 
stipulation accessoire, une promesse de payement qui laisse 
substituer cette dette concurremment avec Ia nouvelle obli­
gation de change. L'intention d'operer novation ne resulte 
d'ailleurs pas des circonstances invoquees par les defende­
resses, savoir l'adjonction du cautionnement de Georgine 
Claraz, l'imputation des acomptes sur les billets, les pour­
suites et l'inscription au benefice d'inventaire en vertu de 
ceux-ci. Ces trois derniers faits n'ont pas plus d'ill\Portance, 
pour etablir l'existence d'une novation, que l'acceptation des 
billets a ordre. Si celle-ci n'entraine pas en soi novation, il 
en est de meme des acomptes, des poursuites et de l'inscrip­
tion au benefice d'inventaire. Quant au cautionnement donne 
par G. Claraz, ilne revele pas non plus l'intention des parties 
d'operer un changement de creance. Cette intention est en 
revanche formellement exclue par le reglement de compte 
approuve le 2 novembre 1885, c'est-a-dire posterieurement a 
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la creation des billets. L'exception de novation doit donc etre 
rejetee. Celle tiree de la prescription serait fondee si aucun 
fait interruptif de celle-ci ne s'etait produit. Mais la prescrip­
tion a ete interrompue en premier lieu par le fait que des 
acomptes ont ete payes depuis le 20 septembre j 884. TI u'est 
pas exact que ces paiements soient le fait d'uu tiers.Mme veuve 
Strecklin doit etre envisagee comme ayant paye au nom et 
pour le compte d'Yvonne et J ulie Strecklin, lesquelles ont 
toujours vecu au meme menage qu'elle et ont des 10rs connu 
et approuve ses actes. Le creancier J. Dupre a en outre 
interrompn la prescription en exer<;ant des poursuites a fin 
de payement et en s'inserivant en 1887 au benefice d'inven­
taire de la succession d'E. Strecklin. La circonstance qne 
dans ces diverses occasions le creancier a agi en vertu des 
billets aujourd'hui prescrits ne change rien a la chose, attendu 
que si les actes en question avaient pOllr but de faire valoir 
les dits billets, ils interrompaient en meme temps la pres­
cription de la creance originaire nee du mandat, que la en3a­
tion des billets avait laisse subsister. La creance du manda­
taire et les billets de change ne constituaient qu'un seul 
element de patrimoine, les effets etant simplement destines :i 
assurer l'execution de l'obligation des mandants, plutöt qu'ä 
Ia constater. Cette derniere eonsideration conduit aussi an 
rejet de l'exeeption de forclusion basee sur le fait que 
J. Dupre n'a prollnit an benefice d'inventaire que ses 
creanees fondees sur les effets de change. On doit admettre 
que le creancier a fait valoir du meme coup la cause de ces 
effets, soit la creance resultant du mandat. Le moyen tire de 
la chose jugee est deponrvu de fondement et n'a du reste pas 
ete invoque en appel. 

E. L'arret de la Cour d'appel a ete communique aux par­
ties le 2 octobre 1896. Par acte depose le 22 dn meme mois, 
Yvonne et Julie Strecklin ont reconru aupres du Tribuual 
federal et conclu a ce qu'il lui plaise reformer le dit arret 
dans le sens de l'admission avec suite de depens des eonelu· 
sions prises par elles a l'audience du tribuual de la Sarine du 
5 mars 1895 et des exeeptions formulees a l'encontre de Ja 
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demande du notaire Dupre. A ]'appui de leur recours elles 
font valoir ce qui suit : 

Julie Streeklin n'est intervenue dans l'acte d'emprunt au­
pres du Credit foncier fribourgeois que parce que son concours 
etait indispensable a Ia ereation d'une hypotheque sur les 
immeubles indivis entre elle et son frere. Elle n'a jamais eu 
besoin d'emprunter pour elle-meme. Il resulte du compte 
reconnu le 2 novembre 1885 par E. Streeklin que J. Dupre 
etait creancier de 3920 francs, y compris un pret de 
2400 francs ä, E. Strecklin. Bien avant ce reglement, 
E. Streeklin avait remis en payement a Dupre un billet de 
4000 francs. A la date du 20 septembre 1884, Dupre a fait 
a E. Streeklin un nouveau pret de 500 francs. En 1887, Geor­
gine Claraz a appose sa signature comme eaution sur les 
billets du 20 septembre 1884. Dans le proces en payement 
de ces billets, soit ä, l'audience du tribunal de la Sarine du 
27 juin 1895, J. Dupre a dicte au proces-verbal qu'il produi­
sait diverses pieces p'armi lesquelles « le compte primitif 
solde par les billets en cause. » Dans la partie de droit de 
leur memoire, Ies recourantes insistent uniquement sur le 
moyen tire de la novation. D'apres eIl es, il resulterait des 
faits de la cause, notamment des poursuites exereees par 
Dupre, du eautionnement de Georgine Claraz, du pro ces en 
liberation de dette et des declarations que Dupre y a faites, 
que ce dernier a aceepte les deux billets du ;30 septembre 
1884 en payement de son compte. 

F. J. Dupre a conclu au rejet du recours avec suite de 
depens. TI fait valoir les motifs ci-apres : Julie Streeklin avait 
besoin de I' emprunt obtenu du Credit foneier pour se liberer 
des dettes qu'elle avait eontractees solidairement avec son 
frere. Le compte produit ne demontre pas que Dupre ait 
prete 2400 francs a E. Streeklin ; cette somme a ete prelevee 
sur Ie produit de l' emprunt et adressee ä,i E. Strecklin. Il 
ressort de la teneur du billet de 800 francs que la somme de 
500 francs a ete pretee non a E. Streeklin seuI, mais a lui et 
a sa sreur. C'est pour obtenir un nouveau sursis que Mme E. 
Strecklin, fonJee de procuration de sa fille Yvonne, a fourni 
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le cautionnement de sa Soour Mme G. Claraz_ En le fournissanb 
elle a interrompu la prescription et reconnu la creance. Les 
expressions dont a pu se servir l'avocat de Dupre dans le 
premier proces n'ont pu exercer d'effet retroactif sur la vo­
lonte qu'avaient les parties en Cfeant les billets du 20 sep­
tembre 1884. Les recourantes n'indiquant aueun nouvel argu­
ment, Dupre declare au surplus s'en reierer a l'arr13t dont 
est reeours. 

Vu ces {aits et considerant en droit: 
1. - La seeonde instance cantonale a admis qu'a la suite 

des operations faites en execution du mandat qu'il avait reliu 
d'Ernest et Julie Stoocklin de leur procurer un emprunt aupres 
du Cn~dit foncier fribourgeois, J. Dupre se trouvait creancier 
de ses mandants d'une somme de 3920 francs, reduite par 
des acomptes successifs a 2300 francs. 

Cette maniere de voir ne resulte sans doute pas d'une 
fagon claire et complete des pieces versees au dossier par 
les parties. TI est evident, en particulier, que les billets du 
20 septembre 1884, - dont la somme de 2300 francs objet 
~u proces represente le solde impaye, plus un excedent de 
00 francs que le demandeur n'a pas explique. et que les de­
fenderesses n'ont pas conteste, - n'ont pas ete crees en eou­
vertur: du solde de compte de 3920 francs resultant du regle­
ment mtervenu plus d'une annee apres, soit les 4 octobre et 
2 novembre 1885. Mais il est possible que deja anterieure­
ment a ce reglement J. Dupre se soit fait souscrire un ou 
plusieurs bil1ets en couverture du montant approximatif de 
ses avances et frais nOn eouverts par le produit de l'emprunt 
contracte aupres du Credit fonder fribourgeois. Nonobstant 
l'insuffisance des preuves resultant a cet egard des pieces du 
dossier, les defenderesses ont admis devant les instances can­
tonales que les billets du 20 septembre 1884 avaient ponr 
cause le solde redu par Ernest et Julie Stoocklin a J. Dupre 
a la suite des operations dont ils l'avaient charge et qui font 
l'objet du compte du 4 octobre 1885. Dans ces circonstances 
la maniere de voir de l'instance cautonale ne peut pas etr~ 
consideree comme contraire aux pieces du proces. Elle doit 
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des lors faire regle pour le Tribunal federal. - Dans leur 
memoire les recourantes ont, il est vmi, allegue que la creance 
reelamee par J. Dupre proviendrait, a teneur du billet de 
800 francs du 20 septembre 1884 et du compte du 4 oetobre 
1885, de deux prets de 500 francs et de 2400 francs faits a 
E. Stoocklin seul. Mais cet alIegue nouveau doit etre considere 
comme tardif et ne saurait etre examine par le Tribunal fe­
dera!. - Au surplus, la preuve que les sommes en question 
aient ete livrees a E. Stoocklin et pour lui seul ne resulte 
nullemeut de la tenenr du compte et du billet invoques. 

2. - A l'action de J. Dupre fondee sur le mandat, Yvonne 
et Julie Stoocklin ont oppose deux exceptions de novation et 
de prescription. Les instances cantonales ont repousse avec 
raison ces exceptions comme mal fondees. 

Ainsi que le Tribunal federall'a juge a differentes reprises, 
la creation d'un effet de change ou billet a ordre n' emporte 
pas en elle-meme novation de la creance civile qui y donne 
lieu. (Voir Recueil o{{iciel XIV, page 311, cons. 6.) En parti­
culier lorsqu'un debiteur souscrit en faveur de son creancier 
un billet non destine a circuler, le but de cette operation est 
en general simplement de fournir au creancier un moyen de 
realiser sa creance plus facilement. Pour que Ia remise d'un 
effet de change opere novation, il faut qu'il re suIte des cir­
constances ou de la volonte expresse des parties que celles­
ei ont voulu ce resultat. 

Dans l'espece, la preuve que les parties aient eu l'intention 
d'operer novation, c'est-a-dire d'eteindre la dette resultant 
des relations de mandats et de la remplacer par des billets 
a ordre n'a nullement ete faite. L'intention contraire est bien 
plutot demontree par le fait que E. Stoocklin a reconnu le 
compte des operations du mandataire, soit,rle solde re du a 
celui-ci, posterieurement a la souscription des billets. Les 
circonstances invoquees par les recourantes, a savoir que 
Dupre a exerce toutes ses poursuites et qu'il est intervenu 
au benefice d'inventaire de la succession Stoocklin en vertu 
des billets, qu'il a impute sur ceux-ci tous les acomptes re'tus 
et a accepte une caution, ne prouvent nullement que le crean-
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eier ait considere la dette originaire comme eteinte. Le droit 
d' exercer des poursuites en vertu des billets est en effet le 
but meme de leur remise, meme en l'absence de toute inten­
tion novatoire, et comporte naturellement celui de recevoir 
payement et d'accepter au besoin des sftretes pour garantir 
ce payement. - Les recourantes ont encore alIegue dans 
leur memoire que J. Dupre aurait reconnu la novation 
expressis verbis en declarant, dans le proces anterieur, que 
son compte primitif avait ete «solde» par les billets du 
20 septembre 1884. On ne saurait toutefois reconnaitre a 
cette dec1aration le sens que lui attribuent les reconrantes. 
Ce qui le prouve, c'est que dans le proces ou il l'a faite, 
Dupre avait tente de prendre une conclusion reconventionneUe 
fondee sur sa creance originaire et qu'apres le retranchement 
de cette conclusion, il a encore soutenu que la dite creance 
subsisterait meme si les billets etaient prescrits. 

3. - Le proces actuel ayant ete introduit par eitation du 
2 decembre 1895, il s'est ainsi ecoule plus de dix ans depuis 
la recounaissance de compte du 2 novembre 1885; la pres­
cription de la creance de Dupre derivant des operations COln­
prises dans ce compte serait par consequent acquise si elle 
n'avait ete interrompue dans !'intervalle. La seconcle instance 
cantonale a admis qu'il y avait eu effectivement interruption 
de la prescription par l'exercice des poursuites, par Finter­
vention au benefice d'inventaire de la succession d'E. Strncklin 
et par le payement d'acomptes. TI y a toutefois lieu d'ecarter 
l'intervention au benefice d'inventaire qui n'est pas en elle­
meme une cause d'interruption de la prescription (an. 154 
CO,) et ne pourrait avoir cet effet que si elle avait donne lieu 
de la part de l'heritiere a une reconnaissance expresse ou 
tacite de la dette, ce qui n'a pas ete alIegue. Quant aux paye­
ments ä. compte faits par Mme veuve Strncklin, l'arret dont est 
recours admet qu'ils ont eu lieu au uom des debitrices Yvonne 
et Julie Strncklin. Cette maniere de voir est basee sur la cir­
constance que ces dernieres vivaient au meme menage que la 
veuve StreckIin, qu'elles auraient eu connaissance des paye­
ments et y auraient donne leur assentiment. Les pie ces du 
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proces ne sont pas en contradiction avec cette solution qui 
doit par consequent etre maintenue, Il s'en suit que Ia pres­
cription a ete interrompue par Ies paiements a compte faits a 
partir de 1887 et qn'il ne s'etait pas ecoule dix ans des cette 
interruption au moment ou la presente action a ete ouverte. 
- La prescription a egalement ete interrompue par Ies ponr­
suites exercees par Dnpre en 1885 et 1886. C'est ä. ton que 
les recourantes soutiennent que ces poursuites ayant eu lieu 
uniquement en vertu des billets a ordre remis ä. Dupre, elles 
n'auraient eu aucun effet interruptif a l'egard de la prescrip­
tion de l'action derivant des relations de mandat qni ont 
existe entre parties. La remise de ces billets a eu pour but, 
ainsi qu'il a ete reconnu plus hallt, non pas de remplacer la 
creance originaire de Dupre, mais de faeiliter a celui-ci la 
realisation de cette creance. TI suit de la qu'en exeniant des 
poursuites en vertu des billets le creanciel' faisait non seule­
ment valoir la creance separee de sa cause, constatee par 
ceux-ci, mais aussi celle derivant des relations de mandat 
dont les bilIets n'etaient qu'un accessoire cree precisement 
en vue de sa realisation. 

4. - Les dMenderesses avaient en outre souleve devant la 
premiere instance cantonale une exception de chose jugee. 
L'arret dont est recours constate que cette exception, re­
poussee par les premiers juges, n'a pas 13M reproduite en 
appeL Il n'y ades lors pas lieu de l'examiner ici. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal federal 

prononce: 
Le recours est ecarte et l'arret de la Cour d'appel de Fri­

bourg, du 23 septembre 1896, confirme qu:mt au fond et 
quant aux depens, l'interet de la somme due par Yvonne et 
Julie Strncklin courant a partir du 2 decembre 1895, jour de 
l'ouverture de I'action. 


